
 

 

CAPL DDFIP 29 - 29 JUIN 2015 Déclaration et compte-rendu 

 
Déclaration Liminaire des élus CGT B et C 

Madame la Présidente, 

Nous sommes convoqués ce jour pour examiner les recours d'évaluation des agents des finances publiques. 

Pour la CGT Finances Publiques, le système actuel d’évaluation s’oppose à une juste appréciation du travail et des qualités mises en 
œuvre par les agents, et crée, par sa mise en œuvre, un véritable découragement pour l'agent évalué.  

Par l'introduction d'une obligation à un recours devant l'autorité hiérarchique avant de saisir la CAPL, assortie de la possibilité pour 
les agents d'être reçus en entretien, l'administration a non seulement alourdi la procédure d'appel, y mettant ainsi un frein 
supplémentaire, mais elle a en outre largement remis en cause le rôle et la place des élu-es du personnel dans le cadre de la 
défense collective des agents.  

Plus largement, pour la CGT, l'appréciation de la valeur professionnelle d'un agent doit être reconnue de manière individuelle au 
sein d'un travail collectif, et non sur des critères de comparaison avec d'autres collègues. Ces critères constituent bien souvent la 
seule motivation de rejet des demandes en « réparation » de nos collègues, sans éléments objectifs apportés par l’administration et 
sans tenir compte de la situation réelle de l'agent.  

L'appréciation de la valeur professionnelle ne doit pas être conditionnée à des objectifs individuels alors que les objectifs sont en 
général collectifs du fait de la banalisation des taches induites par la polyvalence forcée.  

Dans ce sens, le système d’évaluation introduit une logique d’objectifs et de résultats qui est en opposition avec celle du service 
public. Cette notion relève de l’entreprise privée et est contraire à l’intérêt commun.  

Ce système limite aussi le rythme de prises d'échelon. Il impacte l'évolution de la rémunération et parfois aussi le niveau de retraite 
des agents. De ce point de vue, il diminue le pouvoir d'achat des agents déjà mis à mal par le gel devenu permanent de la valeur du 
point d'indice.  

Sur fond de restructurations, de suppressions d’emplois, de réductions des politiques publiques, l’organisation du travail génère 
mal être et souffrance. Notre ministère et la DGFIP s’arc-boutent dans une attitude de déni total. Ils contestent la réalité de cette 
progression et avancent l’idée de « raisons extérieures » aux risques psychosociaux. Pire, les DDFIP et DRFIP vont jusqu’à considérer 
leurs « démarches stratégiques » comme autant d’actions améliorant les conditions de vie au travail !  

Suicides, épuisement professionnel, crises de nerfs, conflits entre collègues, écrêtement de milliers d’heures, forte augmentation 
des comptes épargne temps…Dans les sections syndicales, les militants sont débordés par les sollicitations des agents. On assiste 
ainsi à une explosion sans précédent de la souffrance au travail. 

Ce phénomène n’est pas près de ralentir (nous ne parlons même pas d’arrêt maladie). Toutes les lignes budgétaires des missions se 
trouvent impactées en négatif sans aucune exception.  

Madame la présidente, pour nous permettre d'apprécier réellement la situation d'un point de vue plus global il aurait été utile aux 
élus de disposer de tous les éléments d'informations bien en amont. Nous dénonçons l'absence d'information sur le nombre de 
recours hiérarchiques qui ne nous permet pas de juger de l'équité des décisions. Et nous déplorons également les modifications 
tardives d'horaires des CAPL, auquel nous avons su nous adapter, comme toujours afin de jouer pleinement nos rôles dans la 
défense des agents. Nous élus CGT, sommes donc privés de nos rôles de représentants des personnels. Nous demandons donc qu'à 
l'avenir, ces informations nous soient communiqués dans de bonnes conditions et dans des délais raisonnables. 
 

Compte-rendu de la CAPL N°3 

 
Bilan des recours des agents C: 
12 recours devant l'autorité hiérarchique, 1 a obtenu satisfaction totale, 1 a obtenu satisfaction partielle 
1 recours d'un Agent Technique qui n'est pas du ressort de la CAPL. 
8 recours en CAPL 
 
Réserve 2015: 
5 fois 1 mois 
1 fois 2 mois 
 
Les élus CGT ont défendu les dossiers confiés par 4 collègues sur 8, 
3 collègues ont obtenus partiellement satisfaction 
4 collègues n'ont rien obtenu 
1 collègue obtient entièrement satisfaction 
 
Au final sur 7 mois de réserve, seulement 3 auront été utilisés. Il est regrettable que toutes les demandes en matière de notation 
n'aient pas été satisfaites au regard de la réserve non utilisée. 
 



 

 

Compte-rendu de la CAPL N°2 

 
Bilan des recours des agents B: 
9 recours devant l'autorité hiérarchique, 3 ont obtenu satisfaction partielle 
3 recours en CAPL 
 
 
1 collègue n'a rien obtenu 
2 collègues obtiennent entièrement satisfaction 
 
 
 
 

Compte-rendu de la CAPL N°1 

 
Bilan des recours des agents A: 
5 recours en CAPL (3 à un échelon variable et 2 à l'échelon terminal, c'est-à-dire le 12°) 
 
Réserve 2015: 
3 X fois 1 mois 
1 X fois 2 mois 
 
Nous n'avons pas d'élu, mais nous avons toutefois défendu 1 dossier 
 
Au final sur 5 mois de réserve, seulement 3 auront été utilisés. L'avancement de 2 mois a été obtenu par un agent à un échelon 
variable ; l'avancement de 1 mois a été obtenu par un agent à l'échelon terminal (12° échelon). Pour le reste il y a eu  quelques 
corrections d'appréciations littérales. Il est regrettable que toutes les demandes en matière de notation n'aient pas été satisfaites 
au regard de la réserve non utilisée. 
 

Conclusion 

 
 
Une fois de plus, la CGT a dénoncé l'échelon intermédiaire obligatoire de recours devant l'autorité hiérarchique qui est une mise en 
cause du rôle des élus, représentants du personnel. 
 
Nous attirons tout spécialement l'attention des collègues à veiller à la cohérence qui doit exister entre les appréciations littérales, 
le tableau synoptique et la réduction accordée ou pas. En cas de discordance, ne pas hésiter à déposer un recours. 
 
 
 

VOS ELUS CGT 
Pour les agents C : Hélène CLOST-SIP Morlaix, Gaëlle JACOB-CPS Brest, Sandrine ALLAIN-Trésorerie Quimper Centres Hospitaliers 
Pour les agents B : Ludovic MORIN-Trésorerie Brest Centres Hospitaliers, Nicolas DOUGUET-CPS Brest 
En expert pour les A : Jean-Luc CAPELLE-SIE Morlaix 

 

 

bulletin d'adhésion 
     
   
  Pour la défense de mes droits et mes garanties : la CGT ! 
  Je participe, je me syndique ! 
 

 

 

 

Nom :    Prénom : 
 
Grade :  Echelon :   Temps partiel :  % 
 
Poste ou service : 
 
Date:     Signature : 

 
Contacter la CGT  

Courriel : cgt.ddfip29@dgfip.finances.gouv.fr 

Internet : http://www.financespubliques.cgt.fr/29/ 

 

 


